
  

 

6 et 7 avril 2017 

Nusab NEWS 
Nations Unies Simulation Annecy Berthollet 

 
L’Afrique, continent du futur ? 
 

C 
e continent sera le plus 
peuplé en 2050, c'est-à-dire 
un quart de la population mon 
diale. L’Afrique est un 

continent aux richesses très convoitées, 
mais pourtant aux nombreuses 
injustices économiques et sociales. Un 
sujet vaste qui donnera naissance à de 
multiples problématiques. Le NUSAB 
2017 s’est penché sur celles-ci pour 
inaugurer, aujourd’hui cette nouvelle 
réunion des délégations présente à 
Berthollet. Les élèves ont vu l’ampleur 
de la responsabilité, de la sollicitation et 
l’attente des organisateurs. Un travail 
volontaire, conséquent mais qui est une 
nouvelle expérience enrichissante pour 
tous les participants à cet évènement. 
Les élèves sont en dehors du cadre 
scolaire, et endossent leurs 
responsabilités avec professionnalisme 
qui leur ouvre de nouvelles perspectives 
d’avenir.  
 
C’est après le discours percutant de Mr 
Somé, chargé de recherche à l’APP, 
(Africa Progress Panel), que les 
délégués ont rejoint leurs commissions 
afin de préparer les résolutions sur des 
différents thèmes. Les femmes étaient 
au cœur des préoccupations, signe que 
le développement de l’Afrique ne peut 
se faire sans la moitié des Hommes, 
c'est-à-dire les femmes. Une dominante 
féminine est aussi présente dans cette 
édition 2017, elles dirigent d’une main 
de fer le déroulement des conférences. 
Notre dossier rend hommage à 
l’implication des femmes. 
 
   Clémence et Agathe 

ÉDITO 
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QUOI DE NEUF 

P 
our leur première 
édition, vingt nouveaux 
élèves du lycée St 
Michel participent au 

NUSAB. 
Ce nouvel engagement, ils l’ont 
abordé avec rigueur et 
motivation avec leur professeur 
d’histoire qui les a entrainés 
pendant des mois. Six mois de 
préparation psychologique, 
physique, un entrainement digne 

de l’armée pour être prêt à 
combattre ces belligérants des 
Nations Unies. Certains choisis 
en tant qu’ambassadeur, 
président de commissions, ou 
bien délégué, ils ont tous 
préparés leur travail pour entrer 
dans la cour des grands.  Les 
jambes qui tremblent, les sueurs 
froides, le stress en arrivant 
dans l’arène d’affrontement de 
joutes verbales inter-pays de 

Berthollet. Les manches sont 
relevées, les résolutions sont 
écrites, les alliances sont crées, 
tout est prêt pour faire trembler 
les autres délégations. Après 
une longue journée, nos braves 
novices ont débattu sur les 
différentes thématiques du 
NUSAB.  
Une expérience enrichissante 
pour eux, pleine d’humanité et à 
renouveler l’année prochaine 
avec plaisir pour eux.     
 
   Clémence 

L 
a secrétaire Générale du 
NUSAB est pour la 
première année 
extérieure au lycée 

Berthollet, elle vient du lycée 
voisin Gabriel Faure et surtout 
n’est pas UN mais UNE 
Secrétaire ! 
Ce rôle étant décisif pour le bon 
déroulement du NUSAB, il est 
essentiel que celui-ci soit rempli 
par une personne ayant les 
compétences nécessaires pour 
une telle simulation et un tel 
poste. Il était considéré comme 
normal pour les deux premières 
éditions du NUSAB que le 
Secrétaire Général soit du lycée 
Berthollet car celui-ci connaissait 
les lieux et était du même 
établissement que les principaux 
professeurs organisateurs. De 
plus, la part la plus importante 
des élèves participants viennent 

du lycée accueillant les deux 
jours de conférence. 
Cependant, après deux ans avec 
un Secrétaire Général du lycée 
Berthollet, le temps du 
changement est arrivé ! 
D’une envie partagée par 
l’ensemble des professeurs 
organisateurs, il a été souhaité 
que le meneur de la simulation 
soit d’un lycée autre que le lycée 
Berthollet et que ce soit une 
femme qui occupe ce rôle. Il était 
essentiel pour les professeurs 
organisateurs de souligner le 
caractère inter-lycée du projet et 
de rappeler ainsi à chacun que 
tous les lycées sont au même 
niveau.  
Ainsi cette année, Juliette 
FERLIN  qui dirige ces deux jours 
de conférence.   
    Jonas 

Une fille de Fauré, et alors ? 

St Michel relève le défi 

de s’intégrer dans cet 

évènement tant 

convoité des 

étudiants . 

Lycée St Michel, le petit dernier du NUSAB 3 
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D 
epuis six mois, les 
élèves des différents 
lycées du bassin 
annécien se 

préparaient activement pour le 
NUSAB, qui consiste en une 
simulation de l’ONU. Le jour j, 
alors que tout semblait se 
dérouler à la perfection, il se 
produisit un évènement 
inattendu: vers 15 heures, le 
Conseil de Sécurité en train de 
débattre ardemment, reçoit un 
message. Un massacre de cent 
migrants par des passeurs vient 
d’avoir lieu en Lybie, et il lui est 
demandé de statuer sur la 
question. « Ce n’est pas à l’ordre 

du jour » répond alors la 
présidente du Conseil, 
déstabilisée par la nouvelle et 
très préoccupée par les débats. 
En quelques minutes, 
l’organisation du Conseil de 
Sécurité est mise à l’épreuve. 
La Présidente vérifie alors les 
informations sur internet, et 
remet en cause la validité de 
l’information, qui est ensuite a 
nouveau confirmée. Malgré 
toutes ces perturbations, 
soulignons la ténacité des 
Présidentes, qui par leur volonté 
de garder un équilibre dans les 
débats, ont su faire émerger une 
résolution. Cette résolution qui 

stipule notamment le 
redéploiement des casques bleus 
en zones littorales de la Lybie. 
En dépit de la frustration 
ressentie par les Présidentes, 
qui, à cause de cette crise, ont 
été gênées dans la rédaction des 
résolutions prévues, cet 
évènement leur a permis de 
montrer leur capacité a gérer 
l’imprévu avec 
professionnalisme, ce qui parait 
être le fondement de cette 
conférence. 
 
                Juliette et Alizée  

QUOI DE NEUF 

Crise au conseil de sécurité ! 

Le conseil de sécurité a su répondre à une crise imprévue et factice... 

Lors des négociations, les représentants des pays développés restent entre eux  et parlent pour leur nation… les 

représentants africains cherchent à parler d’une seule voix. Miroir de la réalité ? 
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DOSSIER FEMMES 

Les femmes, le nouveau joyau de l'Afrique ? 

Scolarisation des femmes : un phénomène complexe en Afrique  

 E 
n France, on ne se pose même plus la 

question de l’accès des femmes à une 

scolarisation, car peu importe notre 

genre, nous avons ici tous droit à l’édu-

cation. En Afrique en revanche, la scolarisation des 

femmes pose un véritable problème. 

Plusieurs facteurs freinent leur accès à la scolarité 

comme par exemple les normes sociales du pays : 

les femmes ont tendance à rester au foyer, à s’oc-

cuper des tâches domestiques, leur droit d’expres-

sion est réduit et elles sont dominées dans l’espace 

public par les hommes. Elles sont aussi victimes de 

grossesses et de mariages précoces, et de vio-

lences faites à l’école. Enfin, l’accès aux écoles est 

difficile, pour des raisons géographiques mais aussi 

et principalement à cause de la pauvreté qui frappe 

leur pays.  

Des progrès ont cependant été constatés pour les 

filles à l’école primaire cependant la scolarisation 

dans le secondaire et les études supérieures reste 

compliquée pour les jeunes Africaines. 

Si les femmes avaient accès à une scolarisation 

digne de ce nom, elles seraient moins susceptibles 

de se marier et d’avoir des enfants trop tôt, elles 

obtiendraient une certaine autonomie économique 

et sociale et seraient plus aptes à avoir un emploi. 

Ceci contribuerait aussi à lutter contre les discrimi-

nations faites envers les femmes. 

Au NUSAB, les délégués des différents pays ont 

donc proposé des résolutions pour lutter contre 

cette situation et c’est celle de la Turquie qui a été 

votée par la commission de l’UNESCO. Cette der-

nière propose entre autre de financer des bourses 

d’études, d’investir 2,5 milliards de dollars d’aide au 

développement sur dix ans pour sept pays Africains 

et aussi une campagne de sensibilisation sur les 

mariages et les grossesses précoces.  

       Elisa  

E 
n Afrique, depuis plusieurs décennies, 

les femmes jouent un rôle majeur dans 

la transformation de leur pays. Elles sont 

agricultrices, artistes, bloggeuses, 

ingénieurs, juristes, professeurs...Mais les 

inégalités subsistent, et elles demeurent les 

principales victimes de la pauvreté. Les offres 

d'emplois sont très limitées, et sont prioritairement 

accordés aux hommes.  

Les femmes sont aussi les victimes de leur position 

dominée et subissent  une exploitation dans le 

monde du travail. Afin de régler ces problèmes, 

plusieurs délégués du NUSAB ont proposé des 

résolutions orientés sur de meilleures conditions de 

travail, des droits d'indemnisation égales aux 

hommes… 

Le développement de l'entrepreneuriat féminin est 

aussi apparu comme ayant eu un impact positif sur 

la réduction de la pauvreté des ménages, et le 

développement de l'indépendance des femmes. 

Par exemple, les "Nana Benz". Elles sont 

principalement à Lomé, au Togo et sont 

spécialisées dans la vente de tissus. Elles 

conduisent leurs berlines allemandes, ce qui leur 

vaut le nom de "Nana Benz", caractérisant leur 

réussite économique ! 

C'est grâce au combat de ces femmes, que 

d'autres ont eu le courage et l'envie de se lancer 

dans le monde du travail. À l'heure actuelle, elles 

représentent 27% des entrepreneurs de l'Afrique 

subsaharienne. Cependant, certains problèmes 

persistent dans la création de leur entreprise. Les 

femmes manquent de financement, et restent alors 

fragiles économiquement. Le problème du 

financement était au cœur des débats entre les 

différents représentants des pays, ainsi que la 

protection des femmes et leurs enfants, et 

l'amélioration de leur niveau d'éducation. 

Ces trois priorités sont essentielles pour permettre 

aux femmes de construire une place entière et juste 

dans leur société et leur économie. Les avancées 

proposées aujourd'hui au NUSAB se retrouveront-

elles dans les véritables décisions de l'ONU 

demain ?                             Agathe 
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Violences faites aux femmes  

L 
e thème de «la lutte contre les violences 

faites aux femmes » est un thème auquel 

des réponses aux problèmes évoqués 

doivent être amenées au plus vite. Un 

résultat concret et efficace sur ce thème est 

essentiel, les femmes ont une place importante 

dans les conflits, le viol est utilisé par certains 

groupes armés comme arme de guerre. Elles 

subissent aussi les mariages forcés et arrangés qui 

peuvent détruire leur vie entière. De plus, celles-ci 

peuvent aussi subir le dogme religieux qui les 

soumet aux hommes. Ces violences étant 

croissantes mais pas nouvelles sur le continent 

africain et dans le monde, l’ONU a déjà par le 

passé décidé de remettre les femmes au-devant de 

la scène internationale, avec par exemple la 

création de l’institution « ONU Femme » en 2010, 

qui a pour but de mettre en avant l’égalité homme/

femme et l’autonomisation des femmes. La 

commission des Droits de l’Homme du NUSAB 

s’est penchée sur ce thème essentiel des violences 

faites aux femmes. Suite aux débats informels et 

formels, une résolution est sortie du lot avec des 

solutions prometteuses. Il est tout d’abord mis 

l’accent sur l’importance d’une sensibilisation 

auprès des populations rurales n’ayant pas l’accès 

à l’éducation. Les sensibilisateurs seraient d’autant 

plus efficaces si ceux-ci seront auparavant formés 

par une commission spécialisée et s’ils étaient des 

personnes directement concernées par le sujet, 

c’est-à-dire des femmes ayant elles-mêmes subit 

des violences. Il est important aussi qu’un 

financement soit assuré par la communauté 

internationale. La résolution demande donc les 

pays signataires d’alloués une petite partie de leur 

PIB afin de financer le projet de sensibilisation. Les 

pays ayant menés des campagnes de levées de 

fond pourront bénéficier d’accord commerciaux 

avantageux. En outre, il est prié de mettre à 

disposition un personnel d’aides psychologiques, 

médical et juridique pour répondre aux besoins des 

femmes ayant subis des violences. Cette résolution 

n’attend donc qu’une réalisation concrète pour faire 

évoluer la situation de la femme africaine. 

       Jonas

        

DOSSIER FEMMES 

Les femmes dans le NUSAB 3, un exemple à suivre 

C 
ette année la femme 
est à l’honneur à 
travers de nombreuses 
thématiques pendant 

ces deux jours de conférence. A 
cela s’ajoute un NUSAB très 
féminisé, avec deux femmes sur 
trois au secrétariat général mais 
aussi avec dix présidentes et 
présidentes adjointes sur treize. 
En bref, cette année 
pratiquement tous les postes à 
haute responsabilité sont 
occupés par des femmes. Même 

si le NUSAB n’est qu’une 
simulation on peut se demander 
si la place des femmes cette 
année reflète celle qu’elles 
occupent à l’ONU. 
La réponse est hélas non. L’ONU 
est très loin d’égaliser le NUSAB 
2017. En effet, les femmes 
restent en marge, occupant peu  
de missions à haute 
responsabilité ou du moins étant 
sous-représentées avec  
seulement 25% des postes. Elles 
occupent beaucoup plus de 

places subalternes où elles 
représentent plus de 60%. A une 
autre échelle le constat reste le 
même. En effet, dans le monde, il 
y a à peine 10 femmes chefs 
d’état sur 193 pays Etats 
membres de l’ONU. 
Heureusement, aujourd’hui, il y a 
des améliorations à l’image du 
conseil de sécurité qui accueille 
quand même 40% 
d’ambassadrices. S’ajoute à cela, 
un principe de parité qui devrait 
voir le jour en 2030, à l’ONU, où 
la part des femmes devra 
atteindre 50%, du poste de 
secrétaire jusqu’aux postes les 
plus importants. 
            Fanny 

Figure : représentation des 

femmes et des hommes aux 

postes à haute responsabilité. 

Hommes 

Hommes Femmes 
Femmes 
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DROITS HUMAINS 
L’enfance assassinée 

L 
’Afrique est en proie à des mouvements 

d’embrigadement d’enfants dans les 

groupes armés depuis des années. Entre 

250 000 à 300 000 enfants participent aux 

conflits armés en Afrique Subsaharienne. Des 

garçons et des filles enrôlés en tant que porteurs 

d’armes, espions, « martyrs », messagers, 

esclaves 

sexuels, 

épouses. Ils 

servent les 

rangs des 

groupes 

rebelles 

souvent contre 

leur gré mais 

sont parfois 

volontaires car 

ils y voient une 

forme 

d’appartenance 

à un groupe et 

un moyen 

d’améliorer leur 

situation souvent précaire. Ce problème engendre 

une crise humanitaire. L’UNICEF, l’UNESCO sont 

impliqués dans cette lutte, et interviennent dans la 

prévention et la protection des enfants embrigadés. 

La mise en place de ces protocoles est difficile 

dans des pays qui ne connaissent pas les cadres 

juridiques nationaux et internationaux. Aujourd’hui 

le Conseil de Sécurité se préoccupe de ce 

problème de recrutement d’enfants soldats dans 

des pays dépassés par les évènements. D’où 

l’importance de mettre en place une commission 

pour appliquer les textes votés. Ces résolutions 

préconisent l’installation de nouvelles structures 

éducatives afin d’améliorer leur avenir. Elles 

proposent aussi le prolongement des procédures 

de réinsertion pour les enfants soldats. Des 

sanctions, sont aussi prévues contre les 

gouvernements qui enrôlent ces derniers comme 

par exemple le retrait des appuis militaires envers 

ces pays. L’UNICEF devra renforcer l’encadrement 

psychologique et social de ces jeunes recrutés par 

les forces armées. Mais parmi ces résolutions 

utopiques, lesquelles sont concrètement 

réalisables ?       

       Clémence 

L’EPU en action  

C 
ette année, dans le cadre de l’EPU, la 

Tunisie, pays magrébin de 11 millions 

d’habitants est interrogée par les Etats 

Unis et le Gabon sur l’évolution des 

Droits de l’Homme. 

En 2011, le printemps arabe abolit le régime à parti 

unique et, pour la deuxième fois de son histoire, ce 

pays fait un saut dans un gouvernement démocra-

tique. Mais la montée du terrorisme islamiste se-

coue la nouvelle démocratie et nécessite l’état d’ur-

gence. 

Sur la condition des détenus dans les prisons tuni-

siennes, le représentant de l’Etat démontre que la 

modernisation en cours des infrastructures permet 

l’amélioration des conditions de vie des prisonniers. 

Il est aussi reproché à la Tunisie de contrôler de 

manière autoritaire les médias nationaux. Pour se 

défendre, le délégué répond qu’il n’y a pas de lois 

limitant l’expression journalistique. De plus, la Tuni-

sie a gagné 30 places au dernier classement de 

l’ONG Reporters Sans Frontières sur la liberté de la 

presse, passant de la 126e place mondiale à la 96e. 

Il est aussi mis en avant par le jury les droits limités 

des communautés LGBT (Lesbienne Gay Bi-

sexuelle Transsexuelle). Mais la déléguée tuni-

sienne insiste sur le fait qu’il faut du temps aux 

mentalités pour évoluer et que l’impact de la reli-

gion est important dans les pays magrébins. 

Le jury demande une suppression de la peine de 

mort du droit tunisien car elle alimenterait le désir 

de vengeance. L’émissaire tunisien pointe le rôle 

des condamnations à mort pour rassurer la popula-

tion. La déléguée gabonaise rappelle à la Tunisie la 

mort d’un manifestant, suite à une bavure policière, 

le 19 mai 2013 lors de heurts entre manifestants et 

policiers. Cet acte est, pour la Tunisie, un acte isolé 

et exceptionnel qui n’est pas la conséquence 

d’ordres officiels. 

Par ces réponses, l’Etat tunisien semble faire des 

propositions pour améliorer la démocratie. Cet 

échange, resté cordial, montre le rôle fondamental 

de la rhétorique dans une joute oratoire. 

La Tunisie, pays en pleine transformation, est celui 

qui réussit le mieux sa transition démocratique 

après les printemps arabes. Mais cette nation doit 

fournir encore de nombreux efforts au niveau de sa 

législation pour améliorer les Droits de l’Homme. 

      Jonas 
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REGARD SUR L’AFRIQUE L’Afrique de toutes les possibilités 

6 
21 millions d’Africains 
n’ont pas accès à 
l’électricité, soit deux 
personnes sur trois. 4/5e 

de la population utilisent du bois 
pour cuisiner, polluant et néfaste 
à leur santé. En 2015, l’ONU a 
pris comme objectif le 
développement énergétique pour 
lutter contre la pauvreté. C’est 
pourquoi les richesses 
énergétiques durables en 
Afrique, telles que l’énergie 
hydraulique, solaire et éolienne 
seraient un moyen d’éradiquer la 
pauvreté selon Monsieur Somé 
du groupe Africa Progress 
Panel. Dans son argumentaire, il 
prend comme exemple les 
barrages d’Inga, situés sur le 
fleuve qui traverse la République 
démocratique du Congo.  
Investir dans la rénovation et le 
développement de ces 
infrastructures permettrait à la 
moitié des Africains d’être 
alimentés en électricité. Celui –ci 
pense que les contrastes de 
développement énergétique 
entre les différents pays 
pourraient être résolus par la 
coopération africaine. Les 
gouvernements devraient agir 
comme dans «une famille et 
avoir la franchise de dire ce qui 
doit être corrigé». L’entraide 
serait un pilier pour le 
développement du continent 
africain. La commission 
développement durable a été en 
accord sur le thème de la 
promotion de l’industrialisation 
verte ainsi que sur le partage 
des ressources en eau. Les plus 
grandes puissances mondiales 
que sont la Chine et les Etats-
Unis, également connues pour 
leurs industries polluantes, 

proposent des résolutions 
s’appuyant sur une réelle 
coopération. La Chine souhaite 
continuer d’implanter des 
entreprises dans les pays 
africains, puis de leur laisser la 
direction dans une quarantaine 
d’années. Quant aux Etats-Unis, 
ils accepteraient d’acheter les 
matières premières africaines 
plus chères et en contrepartie 
les états africains laisseraient 
s’implanter des infrastructures 
américaines.   Le 
développement durable 
reposerait alors sur des 
échanges économiques. 
Toutefois, on peut se demander 
si ces résolutions peuvent être 
une vraie solution puisqu’au 
Nigéria, grand exportateur de 
pétrole, 94 millions de personnes 
n’ont toujours pas accès à 
l’électricité. 
 Monsieur Somé se considère 
comme « un optimiste pur et dur 
concernant le progrès de 
l’Afrique ». La tendance globale 
est à la croissance économique 
et on retrouve les meilleurs 
niveaux de croissance 
économique des dernières 
décennies en Afrique. 
Désormais « les peuples ont pris 
conscience de leur rôle à jouer. 
La prochaine génération ne se 
laissera pas faire ».  
Nous, au Nusab, on y croit. 
 
                            Mara 

  
     
 

Une nouvelle gestion énergétique pourrait-elle 
donner un avenir durable à l’Afrique ? C’est ce 
que nous propose Monsieur Damien Naon-Ib 

Somé, loin des clichés habituels. 

AFRICA PROGRESS PANEL 

The group consists of ten members 

known for their distinguished work 

positions. The former Secretary-

General of the United Nations, Kofi 

Annan, who is a Nobel Peace Prize 

laureate also leads the group. Each 

year, they publish a report about a 

different subject. The APP has great 

achievements, as the Africa Pro-

gress Report 2013, which talks 

about extractive industries has influ-

enced the highest levels. They are 

contributing to make a better Africa. 

Damien 

Somé a 

étudié le 

droit dans 

son pays 

d’origine le 

Burkina 

Faso. 

Grâce à 

une 

bourse, il a 

effectué un bachelor en affaire à 

Taiwan, a appris le mandarin, 

puis a validé son master en 

affaire internationale à Genève. 

D’abord recruté comme stagiaire 

au sein du groupe , il y devient 

chargé de recherche. 

 Pour lui, avec le NUSAB nous 

avons « l’opportunité de découvrir 

cet environnement international» 

Il souhaite qu’on se « souvienne 

de cette expérience fondatrice qui 

nous aura initié et que beaucoup 

des participants se retrouvent 

plus tard à contribuer 

concrètement ». 

A ECOUTER : L’AFRIQUE ENCHANTEE 

Emission radio le dimanche de 17h à 18h, sur France Inter animée 

par le journaliste Soro Solo qui vise à montrer les atouts du continent 

africain. Une véritable invitation à la découverte. 
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ROUAGES 

D 
ans cette troisième » édition 
du NUSAB, les huissiers, 
« ces petites mains à tout 
faire » sont toujours très 

présents. Issus de la classe de 
première du lycée Berthollet, ils 
mettent déjà un grand pied dans 
l’univers de cette simulation : gestion 
des salles, sécurité, passage des 
messages. Cette expérience leur 
permet ainsi de comprendre et de voir 
c o m m e n t  s e  d é r o u l e n t  l e s 
commissions, les débats, le rôle des 
présidents et de leur adjoint. En bref, 
toutes les fonctions que proposent 
cette simulation. Ils connaissent donc 
déjà les codes et le règlement (la façon 
de s’exprimer, le dress-code, la 
répartition des rôles…). C’est ainsi que 
nous pouvons nous demander si être 
huissier en première nous incite à 
participer au NUSAB en tant que 
délégué ou autre à l’édition d’après. 

La réponse est oui. En effet, nous 
pouvons remarquer qu’un grand 
nombre d’anciens huissiers participent 
l’année d’après au NUSAB. En 
i n t e r r o g e a n t ,  l e s  p e r s o n n e s 
concernées, on observe qu’être 
huissier est une expérience très 
intéressante car on acquiert un savoir, 
une petite expérience professionnelle. 
Cependant, ce qui ressort aussi 
souvent est qu’être huissier une année 
est un peu frustrant. Il est vrai que 
« ces petits bonhommes bleus » ne 
mettent finalement qu’un pied dans 
cette aventure et ne participent qu’à 
moitié, c’est ainsi que certains 
ressentent le besoin de participer 
entièrement l’année d’après, à l’image 
de l’Arabie Saoudite, représentée 
entièrement par d’anciens huissiers sur 
la base du volontariat. 
La parfaite illustration de cette 
trajectoire est incarnée par Lou 
ESCRIBA et Clara CACHAT, la 
huissière-cheffe et la huissière-cheffe 
adjointe de l’an passé qui sont cette 
année présidentes de la commission 
de la FAO et de la commission 
économique et sociale. Pour toutes ces 
personnes, il était évident qu’être 
huissier ne leur suffisait pas et que ce 
n’éta it  qu’une étape de leur 
participation au NUSAB.  
                                                    Fanny. 

L 
e projet NUSAB réunit 
plus de 250 élèves, issus 
de différents lycées, qui 
se sont préparés pendant 

des mois à endosser leur rôle de 
délégué et à débattre pour le 
pays qu’ils représentent.  
Cette simulation est 
indéniablement intéressante et 
audacieuse, car elle laisse 
beaucoup de liberté et permet 
une certaine part d’improvisation 
aux lycéens. Pris dans leur rôle, 
certains délégués n’ont pu éviter 
certaines erreurs. 
Des alliances entre pays dit 
‘ennemis’ ont eu lieu, comme par 
exemple celle des Etats-Unis et 

de la Russie, lors des 
discussions sur l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) alors qu’en 
réalité, c’est complètement 
inimaginable. Dans une autre 
commission, celle de l’UNESCO, 
une alliance Chine – Russie – 
Brésil - Royaume Uni - Etats-
Unis s’est formée lors des débats 
informels. Elle a dû être dissoute 
en raison de son caractère non 
crédible. 
Hier, le terme « utopique » était 
sur toutes les bouches, pour 
qualifier les propositions très 
généreuses de certains pays, 
alors que  les possibilités de la 
réalité sont beaucoup plus 

restreintes. Des pays développés 
comme les Etats Unis ont voulu 
aider les pays Africains, alors 
qu’ils ne trouvent pas toujours 
d’intérêt à le faire.  
La réalité rattrape donc vite les 
lycéens, qui ont néanmoins 
réussi à surmonter leurs erreurs 
avec brio. Ils ont dénoncé 
l’impossibilité de certaines 
alliances et les ont démantelées, 
de même qu’ils ont écarté les 
projets trop irréalistes. Pourtant 
imaginer une entente 
internationale reste très tentant. 
   
    Elisa 
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Lorsque la simulation devient irréaliste... 

De l’obscur à la lumière 

Etre huissier, un marche-pied pour être délégué 


